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I. Introduction.
 

En matire de financement du d~veloppement, deux objectifs
 
peuvent Otre assign~s aux institutions de cr~dit et de d~p~ts:
 

a) attirer 1 'pargne 
dans le circuit financier g~n~ral 
avec
 
un effort particulier sur 
les d~pbts A long terme; et
 

b) alIcuer de fagon optimale les ressources financi~res
 

disponibles.
 

II est parfaitement indiqu6 de se demander dans quelle
 
mesure 
les institutions financires du Rwanda remplissent la
 
mission de financer les activites prioritaires du d6veloppement.
 
Les taux 
d'int6ret constituent un 
outil d'intervention 
au service
 
des banques en tarit 
qu'agents de ddveloppement. 
La volont6 de
 
r~viser les niveaux 
des taux d'int~rfts du Rwanda doit partir de
 
1'6valuation precise de l'impact des institutions bancaires sur
 
1'6conomie nationale.
 

Notre analyse se limitera aux 
trois banques commerciales du
 
pays pour souci d'efficacit6. 
De plus, elles sont les plus
 
importantes du point de 
vue r~glementation des taux 
d'int~rbts.
 
Les trois banques ont des situations communes du point de vue de
 
la politique des taux 
d'int~r~t et 
sont largement diff~rentes des
 
autres institutions financi~ree quant 
aux buts ultimes
 
poursuivis. 
La BNR dOtermine la structure des taux 
d'int~rot
 
obligatoire pour 
les banques commerciales alors que les Banques
 
Populaires, la Caisse d'Epargne et 
la Banque Rwandaise de
 
D~veloppement ont 
une plus ou mains grande latitude d'appliquer
 
les taux qu'elles veulent.
 

Les parts de 1'Etat rwandais dans ces institutions
 
financi~res d~terminent ou devraxent d~terminer la force
 
d'intervention de l'Etat dans certains domaines d'orientation des
 
banques. 
Ces parts sont respectivement de 51%, 50%, et 4% 
pour
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Ia BCF, lab 81, et La LicA. Vans d'autr-as domaines, le substitut 
presque pgarfait de I Etat dans cette matiere, en 1 'occurrence la 
DIN, instaure des r~glenientations pour toute institution 

f1 nanc i ere. 

onII. La mnobLIi -iti de I "'6ar1ne: pri ncipes qei it=raux.. 

A.- Le syiate.n,: financier au Rwanda se Litue a~ un niveau
 
eficor-e peu :,v~nc .
 Les bdnques dcx vent etre encourag~es A~
 
contriouer A 1 AppraT-undissement du syst~me tinancier du pays en 
attibrant de plus en plus 1l"_ pargne dans le circuit +inanci, Ca 
setrait Life erreur sorieLL.e de prendre un point de viie tri&-­

4trir,~esim~taet A tr-6s co~urt terme: les institutions
 

-r~c~re~PeLikIFrt contributzr signxficativenent A 1;
 

iilItiji ~iri ie I 4 e ia.ivec cet otjectif en vue, 
 il --st
 
iim,,po -nt qie I~t I.. cr~diLaijrs 
solent positifr en ere.rtels
 

POLL.- toutteS Crtae dt Pnts.
 

Lt. Lc-i t~.II es sur les- d~pots a plus longs termTes doi',ent 
Otr-e Plus E. :aL, CtELi,, qui rttinur,6r-ent les d~pots A vLtL: ou C'
 

PIUusCo~ur Ler-,i, En (nCc~rj,.nt l1s d~pots A long erme, Ie-
L r-1 

rnACIIaes pau'. - inancer Iec PIUS ne(12 faci lit-, les projet : qui 

StcJit PI *DdukC t! ( JLL'a ic j ter .. (_,:
. systire en vigueur dui~n& des 

prt ft'_rent iL uects "A VLtL au,. d~pcit~ Ca terine, puisqu elles
 
davaLrfIIrnIinar~t d. _qe 
 ces dernxers, et la r~gleim.L-rt.'tion ne 

le encour~ge paz . octr-yLr des preats a 10%~ t rfnc- t-t d e, iger, 
0i1 con~c;quenco, wl L~iu.. U inteet s oL Ivfa p,_ _r des pret s plus 
6t;?ndUS qua CeUi.. pr-ELIS par 1_ qrilia dta la EBNF\. 

C. La croiss~nce des difftrentts cattgaries concstitutives de 
]Lt d-sse mouit-tairL pput cOtre un bon indicatr-Ur pour vciir tsi la 

dv,/,cAiactjg des taU-, hiittret ea.t adequitea: Ei 14IHL taux d inter~t . 
crevditeurs sent .Jugtes hauts par les op~rateurs, 11 y aura 
baauc OLp d '6par-gne sous firmre de dijots A l ong terme. Les 
chifIfres intdiquent une crxS=,C i~gnxfica-t i'e poUr la quasi­
iainncave; la circulatxion fiduciaire at les depots A vue ont
 

http:nCc~rj,.nt


augment& plus lenteP-nt (voir le tableau 1 en 
annexe). Mais les
 
d~p~ts A terme (plus d'un an) 
ne repr~sentent qu'une partie de la
 
quasi-monnaie. 
Le tableau suivant montre 1'dvolution
 
differencide des d~pets A terme pour les trois banques.
 

Depots A terme 
(plus d'un an) par rapport au total des d~p~ts
 

(pourcentage)
 

1982 1983 1984 
 1985
 

BCR 
 24,9 15,2 
 22,6 18,7
 
BK 
 14,8 22,0 20,6 
 40,5
 
BACAR 
 -
 - 47,6 56,6
 

Source: les comptes des banques
 

La BACAR a, plus que les autres banques, la vocation de
 
recueillir des d~pots A plus d'une annie. 
La proportion de
 
d~pits A terme par rapport au total des d~pots est plus falble
 
pour la 8CR que pour les autres banques. En g~n~ral, l y a eu
 
un progr~s dans le domaine de la mobilisation de 1'6pargne par
 
les institutions financi~res; 
avec un taux d'int~ret plus
 
favorable, on pourrait accel6rer ce processus.
 

III. Les taux crditeurs: la situation en vqueur.
 

A. Jusqu'A present, les d~p~ts A vue ne 
sont pas rdmun~r~s.
 
Avec un taux d'inflation moyen 
au Rwanda de 10,5% par an 
dans les
 
ann~es 197-841, le taux 
d'int6ret r~el dtaxt carrement n~gatif
 
sur 
ces d~ptts. En 1965, environ 56% des d~pots des 3 banques
 
commerciales au Rwanda 6taient des d6p~ts A vue.
 

B. Pour les d~p~ts A te-me, les taux crdditeurs minimum sont
 
sp~cifi 
s par la BNR; ils varient entre 6% 
et 9,5%. Ce sont des
 

I Banque Mondiale, Rapport sur 
le ddvaloppement dans le
 
monde, 1986, page 198.
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taux nets aprts le palement d'une taxe mobi11ire de 20%. Les
 
coots bruts support~s par les banques sont donc ces taux divis~s
 
par 0,8. 
C'est A dire qu'un taux net de 6% correspond A un 
coot
 
brut A la banque de 7,5%.-


C. Le taux 
moyen pay6 sur tous les d6pbts en 1985 &tait de
 
2,1% pour la BCP; 3,1% pour la BK; 
et 6,1% pour la BACAR (voir
 
tableau 2 en anpexe). 
 Ces diff6rences indiquent l'importance
 
primordiale des depots A terme pour la BACAR, tandis que les
 
dppts A vue constituaient la grande partie pour les autres deux
 

banques.
 

IV. Les recettes des banues: 
un survol.
 

A. Les taux d~biteurs sur les prets octroy6s par les banques
 
commerciales sont sp~cifibs par la BNR, 
sous forme de plafonds.
 
Ceux-ci indiquent un niveau tr6s bas 
(:-6%) pour le financement
 
de !'exportation, une cat~gorle de niveau moyen (9-11%) pour
 
d'autres activit~s jugbes prioritaires et une troisi~me cat~gorie
 
avec un 
taux plus 6levO 
(17-17%) pour les prets dit sp6culatifs
 
ou non prioritaires (voir en annexe tableau Z pour d~tails).
 

B. En sp~cifiant les plafonds pour les taux 
d6biteurs des
 
banques, la BNR a tenu surtout A favoriser des activit~s jugdes
 
prioritaires et p~naliser celles qui 
sont moins importantes pour
 
le d~veloppemeL du pays. 
 Du point de vue des banques
 
commerciales, les buts poursuivis peuvent Otre exactement
 
inversds; elles s°lntdressent A loctroi des credits de caisse ou
 
des prets hypoth6caires, qui leur procurent 14%, plutbt qu'A
 
l'octroi 
des credits d°investissement ou le financement de la
 
production agricole, qui 
ne produisent que 9-11% 
d'int~r~t. Dans
 

I De ce total de 7,5%, 20% (1,5%) est payO au fisc et 
80%
 
(6,0%) au client. 
 Pour les d~posants particuliers, le paiement

au fisc est fait directement par la banque; 
le client ne regoit
que 6%. Pour les socit~s, la banque paie 7,5% au client; c'est
la responsabi1it6 de la 
soci~t6 de transmettre le 1,5% au fisc
 
lors de son paiement r6gulier d°impot.
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le merne sens, les 
prots A long terme ne sont pas assortis des
 
taux~ d'int:rets PIUlS 0-lev~s que 
ceux relatifs aux prtts de court 
tt-~ifl octroyO aux Eecteurs dii commerce ou des services. Les
 
bariques comfnercil:es n'cjnt donc 
pas int~ret A octroyer des pret.. 

lany termne aussi longtemps qUe la structure actuell~e des taux 
d irnt!r-et ket trome celle propose2 en 1963) reste lncnge. La 
proportion des prets A~ long terine des banques commerciales
 

n 6tait que de 4:: 
du t.otal des pr-ets au 31 d~cembre IV'J LIIL­
,,voisinait les 5,4%. 	on 1986 et concernait presqu'exclusivement le 
l-1n.nckcInent de, particuliers (achat v~hicule, iinmobilier, etc..). 

C. Les i-ecettes bancaires relatives aux seuls credits
 
Lt-trO'/~s ne cor-.tituent qu'environ 
 la moitit, des recttc', 
total1 ES 

',zt:ette-, sur cr ciits 	 octi-ayt-s/Total cceo racettt--s Pi. % 

198T 19637 196B4 I ~5 

48,3 51,1 1,,
 

D a~ttr Ves 7-"! irhPcrtan)I, -r ont des tctivi ttes IiCes aUt commerce:
 
leg Le-ttre,; d,- -zr(:dit, lut, *umnmssions sur le change. 
 etc. L­

eair..nt I&S 1,L.cflCeS et la rentabilit~s de5; banques, on 
 ne dolt 
L,:! Se 1irnitel- tLt -,Ul int~rt i obte-iL sur les prots qui 
r, -. p1 iue qu. la '71t~de lo:urs recettes brutes. Ct-ci dtnott­
1 capaciL des oanqmiE't d ' compenser les b~n-f ices faibles 

Sa-u: d~i 1,, opr-ati ons- au, pr-Cts par les , !-ul Lats nets tres 
pozitifs d2s ,LtLre-. opt~rati -

V. Les couts d'iter,,6di atior, et I es b~ndfices nets des Lanques. 

L-es reztLE dp bainques -- ce qu elies regoivent comrme 
int~r-ets sur LeE; pi ots et dans d'aUtres activit~s fin,.rcittres --

Cuu .r-L-.L LJLatre sor-tes de chcirgc . i) le cotit des fonds %des taw 
uLjnteret cretdit-eurs); ii) les frais d'admirsistration; iii) les 



risques des impay6s; et iv) les b6n~fices dus aux 
actionnaires
 
des banques. 
 On peut analyser la situation des oanques sous ces
 
quatre angles. 
Cette analyse pourrait aussi 
btre falte en termes
 
de marge entre les taux cr-dit eurs 
(point i ci-dessus) et les
 
taux d~biteurs (le total des points i-iv ci-dessus); ce qui est
 

comparable.
 

A. Le coat des fonds. 
 Comme c'est indiqu6 cl-dessus, les
 
fonds que les banques ont regus sous forme de d~pbts ont un 
coot
 
qui est fonction du 
taux d'int6rbt cr~diteur. En 
1985, le niveau
 
moyen de ce taux 
pour les trois banques commerciales a varid
 
entre 2,1% et 6,1% 
Ivoir le tableau 2 en annexe). En plus, iI
 
faut reconnaitre que les d6p~ts ne financent qu'A peu pros la
 
molt16 des actifs des banques; le reste provient des prets des
 
autres institutions financi~res, y compris la BNR, des passifs A
 
long terme et des fonds propres. 
 Cette dernire rubrique n'a
 
couvert qu environ 5% des actifs. 
 Une fagon de diminuer le coOt
 
moyen des fonds serait d'augmenter les fonds propres, soit 
en
 
admettant de nouveaux 
actionnaires, slt en 
encouragearit Xes
 
actionnaires primaires A ir,vestir davantage dans les banques.
 

B. Les coats administratifs. 
Les coats administratifs des
 
banques commerciales rwandaises sont 
jug~s excessifs. Les coOts
 
adininistratifs pour un 6chantillon de pays sont pr6sEnt~s darts le
 
tableau 4 en anne.-e. 
 Pour les pays industrialis~s, le ratio des
 
coats administratifs 
sur 
les avoirs 6tait en moyenne de 2,3%.
 
Pour les pays 
en voie de d~veloppement avec un taux 
d'inflacion
 
bas comme le Rwanda, le ratio des frais administrati{s 
sur les
 
avoirs des banques est 
en moyenne de 2,3-3,3%. Le chiffre
 
comparable au Rwanda en 
1983 6talt de 5,0%.
 

Cette situation particuli re est due au 
fait que les banques
 
commerciales du Rwanda sont de vdritables succursales de banques
 
6trang~res. Celles-ci 
envoient les membres de la direction dans
 
les filiales, cadres dont les salaires en especes et 
en nature
 
sont exhorbitants et 
n'ont aucune commune mesure avec 
ceux vers~s
 
au personnel autocitone. Une des solutions A ce probl~me
 
consasterait, entre autres, de remplacer progressivement les
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cadres 6trangers par do, cadres rwadzis dont les couits seraient 
mains 6levi s.
 

C. Eo ce qut, cor:er-ne !L-s risques, an peut donner unte
indication des COIjttS dar-6 Le dcimaine A la base d 'un exa~yien du

ni veau des prov iions et d 'au-craes prets. non-reco1uvrabI 05. Coinme
cula appacalt dans le ta.bleauj 5 en anne,(e, ces chiff-es etaient
temnpc.rairent 6.± v's on 190", suite au,. pr-obl ernes, de l a S&uinrwa;
pondant les, quat'-e derInitres ann~es, ils atteignia1;nt Unle tnoyenne
de 1.. dos _Actit-. L, result~t dei£cA EC.R est plus favorable de 
ce point die VL Duu SLjUe Ii bancque ne vi ent que die se 1ai 'cer. 

Le probi~~,iie de-_ risquei est larqEmfent reEotu par I-,
jararnties if r-,rt1. ,,r lo FLundE- Spicia de- Garantie FE:6). Le 

t~jh1611 II 11I(Itii, C CL-rI2,: pac l a gar antie est die 5 fiiill urt' Qt IW
~F3I ~~tiiti i~ poir les individus et Ie sot E3 Le ~ro d-~i .d_,~~LLC, yr-I L '_i G~ze-Lres peu depuis I a c, :arrn 

It~ fLoni1-1 'r~ r - jU1IILi du ::SG; seuL~s les 9-22% deL. prets '2
aj Lrme (3 jtpe~p~t -_rnt Iza bar-re de oCuver-1r-0 Ju FS3G. 

0. L UIr,< )~LIV.nt~ltfi C-lAptES pti~ ILas
bc-A ,Ue~z w .idaw i._% nte Eiont pat-i ti-es bneti ci_..rus.
E1il i7B-, ILLIIr~ i~et. apr-s impcts n'tataient qtta Je 1-4%
Lie~s F~r-,cI Cro'r- a 0TiLI,, I 1%Ue-1 avoi r3 (voir tatleai LI en

irit= ) . ii-,r., -as 1ndiqUent que Iles taux di'i nt6r ets el evas 
;,= sont paE isat;-s ' do_ b, u i ces nets E:.orb-,tan-cs. 11 / a
tr-oit aspects _'fQo-rr qui Fper--ett eni de (net tre en d~iUtt: CL-tt . 

1 . t 908-f ~L a1t E-1 r-neL &eptionn&I le au poikrL d,2 vuedes bt y-.fices A cause dia la t~ilI Ite Oe la LjliiW(-A. En i',les 
m~n.- tasner-7 ar,- i., ti etaie-.i de 19"" et de 21% Lies + -nds. 

dJcpres ciow l a ,.Cv'i
&- Li 

.. U ILQS lc~ troi s banques ont Line participation
si gni f icati.~ Lies L_--t iat ranyus u~s. Une pAr-tie i ortante ties
bL'n',fices, est r~-aalis'=e en uatiors du pays sous forme die 
finanL~einent du commerce international. Des arrangements sont 
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faits 
avec les "maisons-m~re-
et 
les b~ndfices rhaliss dans ce
secteur ne 
sont pas transf~r~s 
au Rwanda et 
sont carr~ment exclus

des rapports des banques.
 

3. Les comptes des banques du pays ne sont pas
prdsent~s dans une forme standard et 
uls ne 
sont pas apurs par
des v~rificateurs professionnels. 

Les comptes ne reflbtent donc
 

pas toute la vrit6.
 

VI. La lu 
 dit des banques.
 

Deux aspects de la liquidit6 des banques doivent Otre mis en
exergue dans cette discussion du taux 
d'int~rt.
 

A. Le degr! auquel 
les d~p~ts A vue sont couverts par les
actifs liquides (A court terme) est une mesure normale
internationale 
de la liquiditb des banques. 
A la fin de 1985, le
ratio d'actifs r~alisables A trs court terme sur 
les d~pots A
vue pour les trois banques commerciales 6taient respectivement
69%, 77%, et 
84% pour la BCR, la BK et 
de 

la BACAR. 
 De ce poznt de
vue, les banques commerciales -wandaises ont
liquidit6 tr~s bas. 
un niveau de


Dans le mesure o6 les d~pbts A vue sont
stables, la situation 
ne 
cause pas de soucis contrairement A une
p~riode d'instabilitb. 

11 
serait souhaitable de changer la
structure des passifs des banques en 
augmentant la portion A plus
long terme. 
 Ceci 
doit etre fait par le blais du 
taux d'int~r~t.
 

B. Le degr de liquidit6 des actifs des banques est au.si
aspect A examiner. un
L'examen de ce point de vue laisse voir queles banques rwandaises sont relativement liquides. 
On pourrait
dire que, eu 6ga-d A la r~glementation 
et
auxquelles elles font face A pr~sent, 
les demandes des pr~ts
 

les banques ont un
de fonds qu'elles surplus

ne peuvent prbter qu'avec difficult6.
plafonds en matire de taux 

Si 
les
 
sont respect6sT 
les banques ne
peuvent pas, en consequence, aller au-delA de certains termes
Puisque la structure des taux 
d'intLr~t 


C'est ainsi 
ne le leur permet pas.
que les hanques refusent parfois de grands dLpdts ne
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pouvant les replacer ailleurs aux conditions de plafonds.
 

On ne peut pas comprimer la marge entre les taux 
d~biteurs
 
et les taux cr~diteurs 
sans aggraver cette situation de
 

surliquidit6. L'objectif primordial dans ce 
domaine serait
 
d'assouplir les plafonds sur 
les taux d'int6rfts dsbiteurs, pour
 
encourager les banques A preter ces fonds aux 
clients qui ne
 
peuvent etre servis qu'A des 
taux d'intOrets plus 6lev~s, puisque
 
ces pr~ts exigent ou bien plus de risque, 
ou bien plus de frais
 

d'administration.
 

Dans une telle situation de surliquidit6, I'6tablissement
 
d'un systbme de r~escompte ne servirait A rien, puisque les
 
banques ne manquent pas de fonds A pr~ter. D'autre part, la
 
cr~ation d'un march6 mon~taire pourrait assurer aux banques un
 
dbbouch6 pour les fonds qu'elles ne peuvent pas placer autrement.
 

VII. Cas particuliers de demandes de crfdit.
 

Dans ce chapitre, nous examinons ls besoins de credit dans
 
des domaines sp~cifiques: le transport, les PMEs, et
 

1 'agriculture.
 

A. Le transport. On 
a souvent constat6 que le transport au
 
Rwanda coutait cher. Une explication primaire de ce fait 
est que
 
le taux d'int6ret est trbs 6lev6, ce qui 
fait que le prix d'achat
 

des camions est tr~s haut, 
 Pour v~rifier cette id~e, on 
a
 
examin6 une 6tude des transports au Rwanda, etude qui nous permet
 
d'analyser le prix de revient que supportent les transporteurs.
 

Les calculs sont pr~sentbs dans le tableau 7 en 
annexe. Les
 
rdsultats principaux sont les suivants:
 

1. Pour un camion lourd avec remorque roulant sur les
 
routes bitum~es, par exemple, le coOt de transport est estim6 A
 
FRw 179 par kilomttre. 
 Dans ce total, les int6r~ts atteignent 8
 
francs le kilombtre, soit 4,5% du total. 
 Pour d'autres sortes de
 
vdhicules et routes, 
ce ratio varie entre 3,4% et 6,7%.
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2.Une redLICt~on du taux d'int~ret (le niveau actuel 
est de 
14% pour l'achat des vehicules d'utilitb) A 9%.r~duirait, 
Ie Frais -.-tarcers de 3'>.'J (col. 6 du tableau). aspuqu 

ces ±rais ne sont qu uIne par-tie liinit~e du total, les couts
 
totaux de transport~ n-e djinueraiant que de 1,2-2,4%. (col. 
7 du
 

taulectu).
 

D~. Las PME. On petit d~gager quelques id~es importantes dans 
le doirs-rne du tau-~ d'int-rr. poikr les PME. 

1. L'oc-roi du cr~dit aux PME coUte cher au>: banques.
 
Lt- frais d'oyaluation pAr nret pow- les petits emprl-,teir-s sont 
,jt-'-n~ralement semblables ouI mOme Plus Olev~s que pour les cwands
 
prr~ts (les clientz ne savent pas comploter les dossiers, 
n cnit 
pciL ue ccjmtaoilite, etc.). Ceci fait que les frais
 
admni~tratifs i:,ar Fr~inr- LrEte' sont theaLICOUP plus ele',-s pour 1 S 
p-tits prets clue CJO(r les grands. 

2. L& prot= PME Lcomportent g~n~rilernent pl.A-- dE!
 
riE~~qUU que 1,, .--uts au,~ 
 indeq antreprises. Ce SOnt ' OU\.r-ft de 
nob vel 1&s i' i =,SL, avec Line ex.pt-'ri ence de gesti un 1 , diA Lt== e 

un niyeau b d 3 gar-ntie. Partout dans le monde, la {cililite de 
flOLIvel leS en1-rcz-rl se-s c ut lei; peti Les--est assez blevt ?; nemE 
O~r-s las pF,,t- di ,QloppL, ::-50;1 des nnuvelles petites et 

I~iyen~st .tr-prises font fail11ite dans les premrieres aninLeti. 

:7. Et-rit cionnt ~ couts admiiristr-atifs et E3riuclues; 

PILIE 1ev~s Lies pret, -RL,, FTiF, les binclues nt= sioisironL 

g~nth-ralement pas d 0CtrQ',Gr siL,.-5 0retti ct,-tte cati~gorie sauf 
a;~ les Coilts -pl-tiLie siont subventicnne-s d'une faron ou 
d Line autre, et/01- b)' peuvent demander un LaL, I~ Iotut t Plus 
6IeVe pour i-DLtvr- 1lt-rs cCAttS supplt mentaires. 

4. ErAL 111- un plaforid ur-i~oraie sur le taux d'interat 
pour 	 tOUte ! -,,tes d emprunt-eucs-grands, inoyens et peti ts-Sans 
:tj a intervention diminuera s~rieusement le volume des prets au%,. 

111C. Les oanqUe L choisiront d'octroyer les cr~dits seulement aux 
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clients pour lesquels les coQts administratifs et les risques
 
sont plus oas 
(c. A. d. les plus grands clients). Dans une telle
 

situation, les PME seront 
forc~es de s'appuyer sur les sources
 

informelles de credit, qui scint g~n~ralement octroyes A un taux
 

d'int~rOt beaucoup plus 6lev6.
 

5 Encourager les prets bancaires aux 
PME exige une
 

combinaison des politiques suivantes:
 

d) soutien par le gouvernment d'une partie den
 
frais suppl~mentaires relatifs aux prOts aux PME. Cela pout Otre
 

fait sous forme de paiement de salaires des fonctionnalres qui
 

travaillent oans 
les banqLues dans le cadre de I'administration du
 
programme PME, ou une bonif~cation des taux d'int~r~ts. 
Cette
 

bonification pourrait se faire, par exemple. de sorte que les
 

banques pretent I'argent A 10% aux PMF, et regoivent 5% en retour
 

du qouvernement; elles regoivent au total 
15% sur les pr~ts aux
 

PME. bien que les clients ne palent que 10%.
 

b) un programmne de garantie pour diminuer (mais
 
pas 6limiRer) les risques de prbts aux PME; ou
 

c) permettr aux banques de demander un taux
 
d'int~rot plus 6levk 
pour leurs prets (tr~s risquds et peu
 

garantis) aux PME.
 

C. L'ariculture. Dans 
sa lettre No. 438/09.04 du 6 f~vrier
 

1987, le Ministre de l'Agriculture, de l'Elevage et des For~ts a
 
indiquie que "le 
secteur agricole ne d6gage que trbs rarement une
 

rentabilit6 sup~rieure A 6%.." Si 
ce constat du Ministre est
 

vrifi6 par des 6tudes empiriqueE sur le champ, cela pourrait
 

justifier un syst6me de bonification des pr~ts A l'agriculture
 

comparables A ce qu'on a suggr6 ci-dessus pour 
les PME. Etablir
 
des plafonds bas pour leG pr- ts A l'agriculture sans autre
 

intervention ne peut avoir autre r6sultat que de diminuer le
 

montant des pr~ts qui seront octroy6s A ce secteur par les
 

banques.
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VIII.- Recomrmrandati ons. 

Ai. P:our les tau,- crsditeurs: 

1. Appliquer Uri L",u. cri~diteur minimumn sur les dtepots a 
'.,,e qLsi sera ti.6 chxque msne par la EWIR A un niveaL( 6ga1 au 
taU. d inflation pr-,u pour I ann~e suivante (ou bien le taux 

&.,-fl~inndes six derniers mo5). 

2. Di. 6,1nuer I us tau,, cresdi teur , sur I es dtpot s a court 

tne-- ~1- ,-os deun 

kIclsser leurs diepots pour des p~riides,plus 6tendues. 

pour donner stimulant aux d~posants: 

Ct:S t.iu>, 
doiver~t etr-e en tOutt CaE -jpter-ieur C1 ceuA. das 16,LOts i 'LIe. 

-. Mo1cd. ier , la Laisse ie s\vstt:sne d i.npots. iobi lier 
po-ur CdUie L2 COOiL iupportiO par las banques des, die-pots. Lf-C 
pou~tri t etre occompl i par I- r-~duct, an dui tau;,. de cet i r,it : r 

4. HS -JJ Ooa f-sq " e C t t b I i i in tau.. -1 ot2IItE:Lr 
PIUS 1,LLa~ll Ciue .J, "i: dtI-pCLs (plus d un miilion Fw 
lo0s tiQ p uILA I cUn af) . Ctec per-hnettr-alt aux. banques 
o tGLAI Over cz pret7 , icitng ter-re 

C* nLO(IIager L2s b-,nqueE. A aLL~jfienter les, L-onds 

pvcpr== p-r /enk - - acLions ciLI1. pr-i 'vtis rwandai i, S, it Pmlr 

.~4~gaertator d ,a i-t !us actionn-,iros or-imair-es. 

S~. Pour Tei co~tts dk.- pr - zet leS C3LU> d~biteUrs: 

1. En ce qiii concar-ne Ie Fonds Sp~cial de Garcwl' Le, 
rc Lhir 2l1a Lhc-ge~ ; I efijpr~nt--ur L*, :. 'l-Y!. mfneA" Ln tviiips, le 

f.dJdJtfs..i(CdL( pIet couver-t par 1a gra-ntie dev.-ait et-r- rCduit 
de 100%Y ' 3(j%. Gar antir 100%. ciun prL~t 6l±1nine tout risque pour 
I&a anqLue et cela n a atit-tin 6conomique. 



2. Encourager la concurrence en examinant favorablement
 
l'tablissement d'une nouvelle banque commerciale avec
 
actionnaires majoritaires priv~s rwandais. 
Le Rwanda a Fort
 
besoin d'une nouvelle r~partition des forces bancaires en 
mati~re

de credits et 
de d6pOts. 
 Pour cela, une ou 
pluseurs nouvelles
 
banques doivent etre cr6es sans inspiration coloniale comme
 
celles qui 
existent ar:tuellement. 
 Les nouvelles banques

devraient concurrencer 
celles qui existent dOjA quant aux 
coOts
 
de gestion. Pour ce qui est de 
l'obtention des lignes de cr6dit
 
A l'ext~rieur, l'affaire doit Otre men~e avec 
le plus de
 
circonspection possible.
 

7. Employer 
la position actionnaire majoritaire du
 
gouvernement rwandais pour arriver A r~duire las coots
 
d'administration de la BCR et BK. 
 Une des solutions A ce
 
problame consisterait, 
entre autre, A remplacer progressivement

les cadres 6trangers par des cadres rwandais dont les cooits
 
seraient mons 61ev~s.
 

4. Instaurer un 
syst~me ue bonification pour les prets

aux 
PME, pour couvrir 
les frais supplamentaires 
que les banques

doivent supporter dans l'octrom 
de ces pr~ts. Examiner s'il 

justification d'appliquer 

y a
 
la mLme recette pour les prets A
 

I'agriculture.
 

5. Encourager les banques commerciales A nctroyer des
 
prets A plus long 
terme en 
a) 6lmminant les r~glements qui

limitent leur capacit6 d'octroyer des prOts A long terme sauf
 
pour des objectifs tr~s pr-cis (pour l'habitat social); 
et b)

leur permettant d'imposer des taux 
dsbiteurs plus Llev~s pour les
 
pr~ts A plus long 
terme.
 

6. Supprimer le syst~me de r~glementation d~taill~e et

stricte de tous taux d'intdr~t d~biteurs. 
Dans la situation
 
actuelle de surliquidit6 des banques, essayer de r~duire la marge

entre taux 
cr~diteur et 
taux 
d6biteur peut diminuer sdrieusement
 
l'int~ret des banques A mobiliser 1' pargne et A octroyer le
 
credit. 
 Les banques se limiteraient A des pr~ts avec un 
minimum
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de risque, et aux activit~s autres que l'octrai de cr~dit, qui
 
d~A leur four-nit plus de la moitid des 
recettes. 
 Ii faut
 
perinettre au>x 
banques d'exijer des Laux d'int~ret plus 6lev~s
 
po~ur des prets 
.' plus de risque ou avec des coCuts
 
administratifs plus 6levcbs 
(par examuple, ceux aux 
PME); aUtreinent
 
elles cherchLront toujOUrs 'I r~duire ces prets au minimum. 

7. Si on continue A 6tablir 
des plafonds des t~ux
 
d~biteurs, la Bi4F\ 
doit. renforcer 
son 6quipe d'616ments nouveau,.
 
quailifi~s pour 
qUe les banques commer-ciales appliquent 
lus taux.
 
d'iritL'rets legaux 
ou qu'elles ne les modifient pas en pr~t-e/trit
 
'i L-A Vo1ee lue les proc~dures n'ont pas 6~t6 bien sulv.ies ou les 
documenmts L' produire incomplets. Ici 1 'allusion est faite au 
tai-w d'irnt~ret de 14"/ consid~rt- par les banques comme applicanle
 
aLt .cr6dit de caissie au 
 lieu dLA cr,-dit A 1 exportation lor ,queL 
ct:rt~ir.t~s formalitLs adtii1nistrati.ves Fit sont pis remplies IC'r3 de 
I 01' 21 trUre UuI UCi3 s I er. PcjurLant, sur Ce taux dntri dc 

~J- l'7,l IP au, Ujintcarot pave par l'institution 
+ ri-.L 1 -1-0 Et r 1 Ps zlv; os rec nes petiit etre ;eul eient d-:? 

3.' jiropoc & Lji n-, -er tin ~yt3 de boni 
-~~ eu, 1MLCt. 'D I 'agOuaJil - ture, L (D, dio--t LI 

CF,ITea o~pPIL d'd. -r r iCt pour assutrer 13JU CaCU.. -G1 en 

Fe-ra11Ei L-t narC pI LJ '- prol~i &Laii-t-- fanciers i nacti f E!t c
 
Ic 1Ofi S d.i JLIIV,-I erL.
 

I . E ; oiir I pussi j 1i1i t d '105t%L,, r- tin meArchtt
 
ti~nLAare ,aJur' asSL -, 'ifr 
 d~t-ouck, f orid qle 1 213 -,li-1LUEIS5 ..
 

1.it ent pas IA-CsLLr Cur­

'.Remni 21~i 1 .- dt pai-teen- L de sui,vi et. de con Lr ol e AL, 
DkR t-L i nsi s Lur qu.I I L.Cz b. s 1,A pr~ssen ent eurs c imn Los de
 

f (7 . UnkI f 61 rfle, t ran en te 
et profi ssi cnrel Ie.2rient apL~r e. 
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ANNEXE 

1. L'6volution de la masse mon~taire et ses composantes 

(chiffres de fin de d6cembre) 

Circulation 

fiduciaire 

D~pots A vue 

Ouasi-monnale 

total 

1960 1981 1982 1983 

(millions de Francs Rwandais) 

5.689 6.085 6 260 6.662 

5.239 5.643 5.182 5.632 

3.189 4.209 0.712 5.759 

14.117 15.938 16.154 18.054 

1984 

7.030 

6.302 

6.549 

19.881 

Circulation 
fiduciaire 

D~pdts A vue 

Ouasi-monnaie 

40,4 

37,1 

2,2,6 

(pourcentage) 

38,2 38,8 

35,4 32,1 

26,4 29,2 

36,9 

31,2 

31,9 

35,4 

31,7 

32,9 

Source: BNR BulletLn No. 12 (D~cembre 1985), p. 19. 

2. Taux d'intr~t moyen pay6 par les BanQues sur 
les d6pDts
 

1982 1983 
 1984 1985
 

Banque Com. du Rwanda 1,0% 1,4% 2,4% 2,1%
 
Banque de Kigali 1,8% 2,3% 2,5% 3,1%
 
BACAR 
 3,9% 6,1%
 

Sources: les comptes annuaires des banques.
 



7.Tau. dtbiteur-s maximum nr-
 i yigueur derpuis novembre 19719
 

:,2-.6, 0% Cr-edits A 1'export 
 (variant suivant 
le pr-oduit)
 

9%. 	 prets hypoth~caire 6itat,social
 

+inancement de la 
 iuction 	agricole
 

financemTnt de I isrsiortation des prodults dt-- preinior~r 

nC-cessi 	t
 

11%. crcedits d investissegient
 

-concer-nant 
les projet!. inscrits au plan
 

-artsan-s et FME nationales
 

1 ~~ 	 -- nancemL-n-, Ltcj~zk,:ge Iproditsde d 'exprt- Iicin autrt 

I1Ue Ca,- L=L mnineral-3 

crdits o'e-scoiT:2 -je fkLture-i, to' -S~L Lu., 

stot I qe- d isZL naqi de mac-hani -L es 1, ur -'a,5 

FIE i-mLonilei, et aUtr s 	 (no- -:_fp-l- flJL 

i I11pir-tatio, 
 produits de Iiremnitre~'c~i 

14%' L~rQLbjt=- c~isse (.irtisi-is, 5'ME -, 	 Iorha2 LL autres) 

crzdits 	cVinvestiE , autr-eit quti prcjets in crits au 
pI1-1, .ir-tj'- a- t t H-IE falion..jes 

1 /Zprets perornnel t 

Li,IiLallreS 

Sour-ce: 	 bNFR 
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4. 
Ratio des coots administratifs 
sur le total des actifs
 

Pays d~velopps1979 
 1980 1961 1982 
 1983
 

France 2,15 2,08 2,03 ­ -

Allemagne (FR) 2,06 2,14 
 2,20
 

Italie 2,22 
 2,45 2,41 
 - -
Espagne 317 3,10 ­ -

Suede 1,79 
 1,65 1,50 
 -
 -

Etats-Unis 2,54 2,63 2,76 
 -
 -


Moyenne 2,33 
 2,35 2,33
 

Pays en voie de d~veloppement
 

Br~sil* 10,2 
 11,0 12,2 
 -
 -


Chili* 
 -
 - 3,5 2,8
 

Colombie* 4,3 4,6 - 5,3 
 -

Cor~e du Sud 2,0 
 2,0 2,1 
 - -

Liberia 
 -
 - 6,6 ­ -

Malaysie 1.7 1,2 1,2 1,2 -


Mexique* 
 - 4,3 5,0 
 4,9 4,6
 
Pakistan 3,1 3,0 3,0 
 3,1 2,6
 

P~rou* 
 5,6 6,1 
 6,2
 
Portugal* 2 2,3 2,3
, 1'- 2 ,2 
 A-7
 

Rwanda 
 - -
 - 5,0
 
Sri Lanka - Z,4 3,6 3,9 3,8
 

Thailande 2,Z 2,4 
 - -

Tunisie 
 - - 2,0 2,1 -

Turquie* 7,5 8,5 
 6,8 5,4 4,1
 
Venezuela 3,2 4,0 
 -
 -
 -

Moyenne, tous pays 
en voie de d~veloppement:
 

4,2 4,4 4,6 3,5 
 3,6
 

Moyenne, pays en voie de d6veloppement autre que Rwanda avec 
taux 

d'inflation < 20% par an:
 

2,4 2,7 3,1 
 2,6 3,3
 

* = pays avec taux d°inflation 1973-1984 > 20% par an
 

Source: James A. 
Hanson et Roberto de Rezende Rocha, High

Interest Rates, Spreads, and the Costs of 
Intermediation, La
 
Banque Mondiale, Washington D. C., p. 25.
 



5. Ratio des impays aux actifs des Banques
 

1982 1963 1984 
 1985 Moyenne
 

sur
 

4 ans
 

Banque Cummerciale du Rwanda
 

Impayos 


Actifs 


Ratio 


Banque de Kigali
 

Impay~s 


Actifs 


Ratio 


BACAR
 

Impay~s 


Actifs 


Ratio 


27 57 53 235 

7.032 7.448 8.024 9.442 

0,4% 0,8% 0,7% 2,5% 1,0% 

39 26 60 160 

5.187 5.979 7.203 8.178 

0,7% 0,4% 0,8% 2,0% 1,1% 

1 26 

2756 3467 

- 0,7% 

Sources: les comptes des banques. Les impay~s sont 
les
 
provisions et 
d'autres prets non-recouvrables. 
Les impay~s et
 
les actifs sont en millions de FRW.
 

6. Ratio des bnf~lces nets (aprs 
les taxes) aux fonds propres
 

Lies bag ues.
 

1983 1984 1985
 
Banque Commerciale du Rwanda 
 19% 12% 4%
 

Banque de Kigali 
 21% 4% 1%
 

BACLMR 

4%
 

Sources: les comptes des banques.
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7. Co~ts de transport (FRw par kilometre)
 

Situation actuelle Hypothbse alternative: 

taux d'int~r~t = 14% taux d'int~rft = 9% 

couts de coUts (1)/(2) coOts de coots X changement 
finance totaux (.) finance totaux col 4 cal 5 

(1) (2) 3) (4) (5) (6) (7) 

Camionette (1,7 tonnps) 
RB (40/5) 1,25 36,5 3,4 0,81 36,06 -35,2 -1,2 

RT (30/4) 2,10 52,3 4,0 1,35 51,55 -5,7 -, 
PR (25,4) 2,52 73,8 3,4 1,62 72,90 -35,7 -1,2 

Camion leger (10 tonnes) 

RB (45/5) 5,00 92,4 5,4 3,24 90,64 -35,2 -1,9 

RT (:5/4) 8,11 1Z2,4 6,1 5,21 129,50 -35,8 -2,2 
PR (20/4)14,20 211,2 6,7 9,11 206,11 -35,6 -2,4 

Camion lourd avec remorque 

RB (50/5) 8,06 179,: 4,5 5,18 176,42 -35,7 -t,6 
RT (45/4)11,20 228,0 4, 7,20 224,00 -35,7 -1,6 

RB = Routes bitum~es 

RT = Routes en terre entretenues 

PR = Pistes rurales 

Notes: 
 les chiffres entre parentheses indiquent les kilombtres
 
roLt11s par an dans cette hypoth~se, suivi par la dur6e de vie en
 
ann~es du vihicule. 
 L'6tude de base donne des chiffres pour

chacune des alternatives. NoLus n'en 
avons choisi qu'un

6chantillon. 
On a choisi les chiffres avec assurance omnium pour
1 annie. Suivant 
1°tude de base, on a suppos6 des prets pour
 
trois ans. 

Source: 
Rpublique Rwandalse, Minist6re des Transports et des
 
Communications, Etude G6nrale des Transports Intriurs au

Rwanda, Phase I, Tome II: 
Trafic et Analyse Economique (Juin,
 
1985).
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